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IRC/VI/7 
ORIGINAL: anglais 

DATE: 8 aont 1977 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Sixieme session 

Geneve, 20 au 23 septembre 1977 

ADDENDUM AU DOCUMENT IRC/VI/3 

prepare par le Bureau de l'Union 

1. Apres consultation du President du Conseil de l'UPOV, le 14 juin 1977, 
et avec son accord, le Secretaire general de l'UPOV s'est entretenu, le 
20 juin 1977, avec le Chef de la Mission perman~nte de la Suisse pres les 
Organisations internationales a Geneve au sujet du rOle special de la Suisse 
dans l'UPOV. A cette occasion, le Secretaire general a transmis un aide­
memoire au chef de ladite Mission; copie de cet aide-memoire est annexee au 
present document. 

2. Le representant de la Suisse au Conseil de l'UPOV a ete tenu au courant 
par le Secretaire general adjoint de l'UPOV. 

3. Le 29 juillet 1977, le chef de la Mission sus-mentionnee a repondu au 
Directeur general dans les termes suivants : "Je ne suis pas encore en 
mesure de vous repondre sur l'attitude des autorites federales au sujet 
de leur renonciation a leur rOle de surveillance de l'UPOV, mais je pense 
pouvoir prochainement vous dire que du cOte du Departemen~ politique fede­
ral il n'y aurait pas d'inconvenient a renoncer au mandat d'autorite d8 sur­
veillance de l'UPOV et que je presume que bientOt je serai a m®me de vous 
confirmer que c'est la position des autorites federales dans leur ensemble." 

[L'annexe suit] 



IRC/VI/7 
ANNEXE 

ROLE DU GOUVERNEMENT SUISSE 

DANS L'ADMINISTRATION DE L'UPOV 

1. En 1961, quand la Convention etablissant !'Union pour la protection des 
obtentions vegetales (UPOV) fut conclue, il a ete prevu de confier, dans une 
certaine mesure, !'administration de ladite Convention aux BIRPI. L'article 
25 de la Convention de 1961 prevoit en effet que : 

"Les modalites de la cooperation technique et administrative de !'Union 
pour la protection des obtentions vegetales et des Unions gerees par 
les Bureaux internationaux reunis pour la protection de la propriete 
industrielle, litteraire et artistique seront deterrninees par un regle­
ment, etabli par le Gouvernernent de la Confederation suisse en accord 
avec les Unions interessees." 

2. A cette epoque, c'est-a-dire en 1961, les BIRPI etaient places sous la 
surveillance du Gouvernement suisse. Il est a presumer que la raison pour 
laquelle la Convention etablissant l'UPOV attribue un certain role au Gou­
vernement suisse dans !'administration de l'UPOV reside dans le fait que l'on 
voulait etablir uncertain parallelisme avec les BIRPI dans !'administration 
desquels le Gouvernement suisse jouait egalement un certain role. Le role 
du Gouvernement suisse dans l'UPOV est determine par les articles 15.b), 
20(2), 2l.g), 23, 24, 25, 32(2) et (4), 33(1) et (2), 34(1) et 40(2) de la 
Convention etablissant 1 I UPOV .· 

3. Toutefois, en 1967 la Convention etablissant l'OMPI a ete adoptee a 
Stockholm. Cette Convention prevoit le rernplacernent des BIRPI par le Bureau 
international de l'OMPI. Ladite Convention est entree en vigueur en 1970. 
Bien que, du point de vue juridique, les BIRPI continuent d'exister pour 
ceux des pays - peu nornbreux - qui n'ont pas encore ratifie les textes eta­
blis en 1967 a Stockholm, les BIRPI ont, en fait, virtuellement cesse d'exis­
ter. 

4. Contrairernent a ce qui est le cas pour les BIRPI, le Gouvernernent suisse 
n'a pas un role d'autorite de surveillance sur l'OMPI. L'OMPI est placee sous 
la surveillance de tous les Etats mernbres. 

5. La Convention de l'UPOV de 1961 sera soumise a une revision generale lors 
d'une conference diplomatique prevue pour octobre 1978. 

6. La question qui se pose est de savoir si le Gouvernernent suisse verrait un 
inconvenient a ce que la Convention revisee de l'UPOV ne reprenne pas celles 
des dispositions de la Convention de 1961 qui lui attribuent un role special 
et que le role du Gouvernement suisse vis-a-vis de l'UPOV devienne similaire a 
celui qu'il a vis-a-vis de l'OMPI. 

[Fin de l'annexe et du document] 


